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Compte-rendu de la réunion

du club départemental du Pas-de-Calais
À FAUQUEMBERGUES
le 9 février 2017

	Déroulement du Club :
Ouverture de la journée

Cadrage réglementaire sur la concertation et de la collaboration dans le cadre des PLUi

Témoignages

Présentation des actualités réglementaires en matière d’urbanisme

La modernisation du règlement des PLU(i)

Focus sur les obligations en matière d’inventaire du stationnement

Conclusion de la journée


(Sont retranscrits, dans le présent compte-rendu, les échanges avec la salle. Les présentations sont annexées)

En ouverture du nouveau CLUB PLUi réorganisé à l’échelle départementale, dédié aux élus en matinée et aux techniciens l’après-midi, Monsieur Alain Méquignon rappelle le degré d’implication des élus dans la démarche exigeante d’élaboration du PLUi. Le dialogue, la concertation et la pédagogie sont les maîtres-mots de la démarche. Monsieur Méquignon souligne l’importance du travail partenarial qui conditionne la réussite du projet de territoire.
1) Cadrage réglementaire sur la concertation et la collaboration dans le cadre des PLUi
Diaporama joint
Questions / Réponses
	La Concertation avec les associations dites agréées est -elle requise ? (BE Urbicom)


Non, mais elle est possible.
La concertation consiste à associer les habitants, la société civile et les acteurs du monde économique à la construction collective de la décision publique.
Les personnes publiques associées (articles L132-7 à L132-11 du code de l’urbanisme) reçoivent la notification de la délibération prescrivant l’élaboration du PLU (i) et peuvent demander à être consultées pendant toute la durée de la procédure. Le projet de PLU (i) arrêté devra leur être transmis pour avis, lequel sera annexé au dossier soumis à enquête publique.
Outre les personnes publiques associées, devront être notamment consultées, à leur demande, les présidents des EPCI voisins, le représentant de l’ensemble des organismes mentionnés à l’article L411-2 du CCH propriétaires ou gestionnaires de logements situés sur le territoire, les représentants des professions et des usagers des voies et mode de transport ainsi que les associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite lorsque le PLUi vaut PDU. Ils pourront demander à recevoir le projet de PLU arrêté pour émettre un avis, qui devra être annexé au dossier soumis à enquête publique.
Par ailleurs, sont consultées obligatoirement, si elles le demandent (L132-12 du code de 
l’urbanisme), les associations locales d’usagers agréées et les associations agréées de 
protection de l’environnement visées à l’article L.141-1 du code de l’environnement.
Vous pourrez recueillir l’avis de tout organisme ou association compétents en matière
d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement, d’architecture, d’habitat et de 
déplacements.

	Sous quelle forme ? Faut-il écrire à toutes les associations ? (O.Brun – CUA)



Non, car le risque est de manquer d’exhaustivité. 
Le code de l’urbanisme rappelle que cette consultation est à la demande des personnes intéressées par la démarche. Le cas échéant, la collectivité peut solliciter telle ou telle association si elle estime sa participation utile à la démarche dans le cadre de réunions de travail.
	Quid de la conférence des maires ? (A. Lefebvre – CC des Campagnes de l’Artois)



L’élaboration du PLUi nécessite une collaboration étroite entre l’intercommunalité et les communes que la loi ALUR est venu renforcer. Les conditions de cette collaboration sont définies à la suite de la conférence intercommunale qui réunit l’ensemble des maires. Une seconde conférence est réunie avant l’approbation du PLUi. Au cours de cette conférence, les avis émis, les observations du public lors de l’enquête publique et le rapport du commissaire enquêteur sont examinés.

Aux termes de l’article L153-12 du CU, le débat sur le PADD a lieu au sein du conseil communautaire et des conseils municipaux, au plus tard 2 mois avant l’arrêt du projet.

Il convient de réunir l’ensemble des maires (ou communiquer) qui seront amenés à débattre sur le PADD.

	Concernant l’arrêt du projet de PLUi, l’avis des communes doit-il être conclusif ? (question d’H.Hornoy – CC des 2 Caps)


Oui, l’avis doit être conclusif. À défaut, il est considéré comme favorable.

2) Témoignages sur la concertation (O.Brun de la CUA) et la collaboration (T.BEUZELIN de la CC du Pays de Lumbres et Marie-Julie SEYLLER de l’AUD du Pays de Saint-Omer-Flandre Intérieure) 
Diaporamas joints

Questions/réponses sur la première présentation
	Comment la commission de conciliation est-elle saisie ?



La CUA peut être confrontée à des communes réticentes aux indicateurs définis pour déterminer le potentiel constructible. Ces désaccords portent sur l’écart entre le besoin estimé en consommation foncière et le souhait des élus, d’où la création de cette instance. En pratique, un excédent de 10 % sur la base du besoin foncier estimé est le critère retenu pour un passage en commission composée de 3 élus. Les élus réfractaires ont dû faire des « croix » sur leur gisement foncier.  
Intervention de Monsieur P. Lachambre, Vice Président de la CUA : La dénomination « commission de conciliation » ne plaît pas. Par ailleurs, la diminution de 50 % de la consommation foncière future n’est pas un exercice facile : ce qu’on ne peut pas prendre maintenant aux terres agricoles, on le ponctionnera la prochaine fois dans le cadre de la révision du PLUi. 80 % des communes étaient toutefois favorables aux estimations foncières pour leur commune.
Intervention d’A.MEQUIGNON, Vice-Président de la CASO réitère l’importance du projet, car la pédagogie menée sur la gestion économe du foncier à elle seule ne suffit pas. Pour les communes qui ont un pro3jet, l’effort est acceptable dans la mesure où elles vont travailler sur leurs projets. Sans projet, les communes vont juste défendre leurs biens dans la crainte d’être spoliées.

	Comment la désignation de l’élu référent PLUi a-t-elle été définie au sein de chaque commune ?



Son rôle a été défini par courrier transmis aux communes. L’élu référent sert d’interface, en plus du maire, entre l’intercommunalité et la commune. L’intérêt est d’avoir une personne qui connaît le dossier et représente la commune dans les réunions en l’absence du maire.

Intervention de Monsieur P. Lachambre : il s’agit généralement du référent urbanisme en commune. 
	Comment le PADD a-t-il été présenté ? (A. Lefebvre – CC des Campagnes de l’Artois)



Aucun agent de la CUA n’est allé présenter le PADD en commune. C’est le rôle du référent. Il n’y a pas eu volontairement de diaporama pour que chaque élu lise le PADD et se l’approprie.

Questions/réponses sur la deuxième présentation
	Comment va se poursuivre cette concertation notamment au moment de la phase réglementaire ?

( F.SERET – CC Audruicq)


Les réunions se dérouleront sur le périmètre des bassins de vie. La concertation se déroulera selon les mêmes modalités en mobilisant les mêmes personnes voire d’autres. L’ambition est d’innover sur des outils de concertation.

3) Table-ronde sur la concertation et la collaboration dans le cadre des PLUi animée par M. B Lesaffre, chef du Service de l’Animation et de l’Appui Territorial
  Concernant tout d’abord le PADD de la CUA 
Monsieur P. Lachambre rappelle que tous les élus ne sont pas des élus communautaires. Pour autant, l’esprit communautaire est bien ancré. Concernant la rédaction du PLUi, les élus ont souhaité un apport graphique en plus des mots employés pour ne pas s’enfermer dans un jargon urbanistique. Enfin, la conférence des élus n’est pas trop longue et est animée par un conférencier pour élever le débat.
  Impliquant les conseillers municipaux ruraux
Le discours est adapté sur l’ensemble des thématiques fondant la construction du PLUi : emploi, activité économique, parcours résidentiel, répartition de la « charge » des logements locatifs sociaux, déplacements, environnement.

Monsieur Christian Leroy, Président de la CC du Pays de Lumbres indique que la commission PLUi est la pierre angulaire de la collaboration. L’équipe est dynamique et bénéficie de l’expérience des premiers territoires de PLUi. La phase de l’enquête publique est vécue comme frustrante, car la marge de latitude pour faire évoluer le projet est faible. C’est pour cette raison que les habitants sont associés le plus en amont possible. 
  Combinant  les attentes des élus et des citoyens
À l’échelle du Pays de Lumbres, le fait de concerter la concertation a été vite acceptée par les élus. Un travail de croisement entre les attendus des élus et des collégiens, entrepreneurs… pour aboutir à une synthèse a été bénéfique. Pour exemples, les collégiens ont demandé le maintien d’espaces d’expression libre (aire de jeux) et les entreprises ont demandé l’implantation de silos à grains.
La synthèse a permis d’ajuster le projet de territoire.
  Mobilisant l’observatoire
Monsieur Alain Méquignon indique qu’aux termes de 3 ans de vie du PLUi, la collaboration doit s’opérer dans un contexte de changement d’élus. L’observatoire doit en effet être mobilisé.

4) Présentation des actualités réglementaires en matière d’urbanisme et modernisation du contenu du PLU(i)
Diaporamas joints
	Est- ce que les communes nouvellement intégrées à la CUA doivent délibérer sur le PADD communautaire élaboré à l’échelle du périmètre initial de la CUA alors qu’elles poursuivent soit leur propre PLUi soit leur PLU ?



Le débat sur le PADD au sein des conseils municipaux ne se fait que dans les communes qui seront couvertes par le futur PLU ; ainsi, les communes nouvellement intégrées à la CUA n’ont pas à débattre du PADD relatif au PLU élaboré à l’échelle du périmètre initial de la CUA. En revanche, le conseil communautaire sera appelé à débattre de chacun des PADD des PLU de la compétence de la CUA (donc aussi pour le PLUI de la Porte des Vallées et le PLU de Roeux).
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